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TERRE & OCEAN 
Association régie par la loi du 1er juillet 1901 
 
 

STATUTS  
 

Article premier : La dénomination 
 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du ler juillet 1901 et 
le décret du 16 août 1901, ayant pour dénomination : "TERRE ET OCEAN" 
 
Article 2 : Les buts 
 

L'Association a pour but de :  
    

- Concevoir et réaliser des actions de médiation culturelle des sciences et de l’histoire des environnements ;  
- Servir d'interface entre le monde scientifique et le grand public, par des actions pédagogiques et culturelles 
;  
- Contribuer à faire de la Médiation des Sciences une nouvelle voie professionnelle après des études 
supérieures ; 
- Valoriser les domaines océaniques et fluviaux aquitains, mais aussi de toute autre région ; 
- Promouvoir auprès de tous les publics la recherche scientifique dans le domaine des Sciences et de l’Histoire 
des Environnements.  

 
 
Article 3 : Le siège social 
 

Le siège social est fixé au 1, rue Louis Blériot 33130 BEGLES 
 
Article 4 : La durée de l'association 
 

La durée de l'association est illimitée. 
 
Article 5 : La non obédience politique 
 

L'association ayant des buts essentiellement culturels et pédagogiques demeure politiquement neutre. 
Elle s'interdit toute activité militante d'ordre philosophique, politique ou religieux. 

 
Article 6 . Les moyens d'action 
 

Les moyens d'action de l'association sont notamment : 
 

- L'étude et l'exécution de toutes missions conformes aux buts de l'association ; 
- Les réunions d'information, les conférences, les recherches de documentations, les publications et toutes 

activités conformes aux présents statuts ; 
- Des actions pédagogiques et culturelles. 

 
Article 7 : Le ressort géographique 

 
L'association orientera ses actions en priorité sur le bassin Adour Garonne et le rivage Atlantique du 

Bassin Aquitain. Elle pourra étendre le domaine des actions scientifiques à toutes régions côtières et fluviales de 
France, d'Europe et du Monde. 
 
Article 8 : Les conditions d'adhésion 
 
 Toute personne peut adhérer à l’association. L’adhésion est effective après paiement de la cotisation et 
examen par le Conseil d'Administration. 
 
Article 9 : La composition de l'association 
 

L'association se compose : 
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1° : de membres actifs : majeurs et à jour de leur cotisation.  
 
2° : de membres honoraires: nommés par le Conseil d'Administration sur proposition d’un membre du Conseil 

d'Administration, ces personnes sont choisies et leur adhésion agrée comme rendant ou ayant rendu des 
services remarqués à l'association.  Elles peuvent assister le Conseil d'Administration sur sa demande 
et sont admises de plein droit aux assemblées générales ainsi qu'à toutes les activités de l'association. 

 
3° : des associations ou groupements aux buts similaires ou complémentaires à la présente association 

représentés en la personne de leur Président ou de leur représentant désigné. 
 

 
Article 9 bis : Le comité scientifique et culturel 

 
 Un comité scientifique et culturel consultatif est constitué. Il est composé : 
- des membres actifs de Terre & Océan et des membres de l’équipe professionnelle issus du milieu de la recherche ;  
- de scientifiques volontaires ayant participé aux actions de Terre & Océan ou souhaitant y participer ;  
- de représentants de laboratoires de recherche et d’organismes professionnels dont les travaux sont en rapport direct 
avec les contenus des actions de Terre & Océan ;  
- de « créateurs » culturels.  
 
 Ce comité est une force de proposition et un appui à l’organisation, à la réalisation et à la validation des 
actions de médiation culturelle des sciences et de l’histoire des environnements de Terre & Océan. La liste des 
membres est publiée chaque année et validée par le Conseil d’Administration et l’Assemblée Générale. Le comité 
scientifique et culturel peut être à tout moment réuni en groupes de travail restreints, à l’initiative de l’équipe 
professionnelle. Il est présidé par un des membres de l’équipe professionnelle.  
 
Article 10 : Les ressources financières 
 
Les ressources financières de l'association se composent : 
 

- des cotisations annuelles de ses membres, 
- des participations financières de ses membres en vue, d'actions conformes aux lois et règlements 

ainsi qu'aux présents statuts, 
- des subventions qui pourraient lui être accordées par l'Etat, les collectivités publiques ou tout 

organisme privé, 
- des sommes perçues en contrepartie de prestations fournies par l'association, 
- des dons de personnes physiques ou morales, 
- de toutes autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

 
Article 11 : La cotisation 
 
La cotisation est annuelle. Le montant et les conditions de perception sont votés en Assemblée Générale sur 
proposition du conseil d’administration. 
 
Article 12 : Le fonds de réserve 
 
Le fonds de réserve est constitué par les capitaux provenant des économies réalisées sur le budget annuel. 
 
Article 13 : Les démissions et radiations 
 

La qualité de membre de l'association se perd : 
 

- par la démission, 
- par radiation pour non-paiement de la cotisation 
- par radiation prononcée par le Conseil d'Administration pour motif grave ou pour utilisation jugée abusive 

de sa qualité de membre dans son propre intérêt ou pour servir des objectifs incompatibles ou contraire à ceux de 
l’association. Le membre intéressé est préalablement appelé à fournir des explications à une commission composée 
de quatre (4) membres proposés par le Conseil d'Administration. 
 
Article 14 : L'administration 
 

L'association est administrée par un Conseil d'Administration (C.A.) composé : 
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- d’un minimum de neuf (9) membres élus pour trois (3) années par l'Assemblée Générale et choisis parmi 

les adhérents de l’association, jouissant de leurs droits civils et membres de l’association depuis au moins un (1) an ; 
- de deux (2) membres de droit : le Directeur du Collège Sciences & Technologies de l’Université de 

Bordeaux ou son représentant et le directeur de l’UMR 5805 EPOC. 
 

Pour les administrateurs, trois (3) absences non excusées aux réunions du C.A., au cours de leur mandat, 
entraîne leur exclusion du CA. 
En cas de vacance, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Leur remplacement définitif 
intervient à la prochaine Assemblée Générale. 
Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres 
remplacés. 
 

Le premier Conseil d'Administration est constitué par les membres fondateurs. 
Le remplacement du conseil a lieu par moitié tous les trois ans. 
Le nom des membres sortant au premier renouvellement partiel sera tiré au sort. 
Les membres sortants sont rééligibles. 

 
Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres un bureau composé d'un Président, un ou deux Vice-

présidents, d'un secrétaire, un secrétaire-adjoint, d'un trésorier et un trésorier-adjoint. Le bureau est élu pour une durée 
de un (1) an.  
 
Article 14 bis : Le comité de pilotage 

 
Un comité de pilotage composé de membres du Conseil d’Administration, de l’équipe professionnelle 

et des partenaires de l’association peut être réuni, à la demande de l’équipe professionnelle (direction) ou du bureau, 
pour faire le point sur les actualités de l’association : actions, finances, gouvernance, emploi, etc... 
 
Article 15 : Les réunions du Conseil d'Administration 

 
Le Conseil d'Administration se réunit les premier, second et quatrième trimestres de chaque année 

calendaire, et chaque fois qu'il est convoqué par son Président ou sur la demande de la moitié au moins de ses membres. 
Pour valider les délibérations, il est nécessaire que la moitié des membres du conseil soient présents ou 

représentés. 
 
L’équipe professionnelle de l’association peut être appelée par le Président à assister, avec voix consultative, aux 
séances du Conseil d'Administration, de même que toutes personne que le Président juge utile. 
Il est tenu procès-verbal des séances. Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents; la voix du 
Président est prépondérante en cas d'égalité des voix. 
 
Article 16 : La gratuité des mandats 

 
Les fonctions des membres du Conseil d'Administration sont exclusives de toute rémunération, mais 

pas d’indemnisation de frais qui peuvent être acceptés par le bureau sur justificatifs. 
 
Article 17 : Les pouvoirs du Conseil d'Administration 

 
Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour autoriser tous les actes 

conformes aux lois et règlements en vigueur ainsi qu'aux présents statuts et qui ne sont pas réservés à l'Assemblée 
Générale. 

 
Article 18 : Le rôle des membres du bureau 

 
1° : Le Président : 
 
Le Président représente l'association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous les pouvoirs 

à cet effet. Il peut déléguer certaines de ses attributions dans les conditions prévues au règlement intérieur. 
Il a qualité pour attester en justice au nom de l'association, tant en demande qu'en défense. 
Il convoque les assemblées générales et les réunions du Conseil d'Administration. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par un Vice-président désigné par le conseil.  
 
2° : Le(ou les) Vice-président(s) : 
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Le(s) Vice-président(s) seconde(nt) et remplace(nt) le Président dans toutes les activités de l'association. 
 
3° : Le secrétaire : 
 
Le secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance, la conservation des archives et la 

tenue de tous les documents nécessaires à la gestion administrative de l'association. 
Il rédige les procès verbaux des délibérations et en assure la transcription sur les registres 

réglementaires. 
Il tient les documents prévus par la loi et assure l'exécution de toutes les formalités prescrites. 
 
4° : Le trésorier : 
 
Le trésorier est chargé de toutes les questions concernant la gestion du patrimoine et la comptabilité de 

l'association. 
Il perçoit toutes les recettes et effectue tous les paiements après visa du Président. 
Il tient la comptabilité de toutes les opérations comptables et rend compte de son mandat aux assemblées 

générales qui lui donnent quitus après avis des deux (2) contrôleurs des comptes élus par l’assemblée générale. 
 

Article 19 : Les Assemblées Générales Ordinaires 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire de l'association comprend les personnes répondant aux critères 

exposés à l'article 9 ci-dessus. 
Elle se réunit au moins une fois par an et chaque fois qu'elle est convoquée par le Conseil 

d'Administration ou sur la demande d'au moins le quart de ses membres. 
L’Assemblée Générale, pour être valable, doit avoir un tiers (1/3) des membres actifs présents ou représentés. Si le 
quorum n’est pas atteint lors de la réunion sur première convocation, l’assemblée sera convoquée à nouveau à 
intervalle minimum d’un mois. Lors de cette seconde réunion, elle pourra valablement délibérer et voter à la majorité 
des deux tiers (2/3) des membres présents, quelque soit le nombre des membres présents et représentés.  
Ont droit de vote les membres de l’association à jour de leur cotisation pour l’année dont l’Assemblée Générale fait 
le bilan et ayant adhéré depuis plus de six (6) mois. 
 

Les associés empêchés pourront s'y faire représenter par un autre sociétaire muni d'un pouvoir écrit. 
Chaque sociétaire présent ne pourra disposer de plus de trois pouvoirs. 

L'ordre du jour est fixé par le Conseil d'Administration. 
Le bureau de l'assemblée est celui du conseil. 
L'assemblée entend les rapports sur la gestion du Conseil d'Administration et sur la situation financière 

et morale de l'association. 
Elle élit, parmi ses membres, deux(2) contrôleurs des comptes. Ces contrôleurs ne peuvent pas faire 

partie du Conseil d’Administration. 
Elle approuve les comptes de l'exercice, vote le budget de l'exercice suivant et pourvoit, s'il y a lieu, au 

renouvellement des membres du Conseil d'Administration. 
Elle donne pouvoir au conseil pour l'adhésion à une union ou à une fédération. 
Elle confère au Conseil d'Administration ou à certains membres du bureau toutes autorisations pour 

accomplir les opérations rentrant dans les objectifs de l'association et pour lesquelles les pouvoirs statutaires seraient 
insuffisants. 

Elle délibère sur toutes les questions portées à l'ordre du jour par le conseil. 
En outre, elle délibère sur toutes les questions ajoutées à l'ordre du jour à la demande signée du quart 

des membres de l'association et déposée au secrétariat cinq jours francs au moins avant la date de la réunion. 
Les convocations sont envoyées dix jours francs avant la date de la réunion et indiquent l'ordre du jour. 
Toutes les décisions de l'Assemblée Générale annuelle sont prises à main levée à la majorité absolue 

des membres présents. Le scrutin secret peut être demandé soit par le Conseil d'Administration, soit par le quart des 
membres présents. 
Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés par le Président et le secrétaire. Ils sont transcrits 
sans blanc ni rature sur des feuillets numérotés et conservés au siège de l’association. 
 
Article 20 : Les Assemblées Générales Extraordinaires 

 
L'Assemblée Générale a un caractère Extraordinaire lorsqu'elle statue sur toutes modifications aux 

statuts. 
Elle peut décider la dissolution et l'attribution des biens de l'association, ou la fusion avec toute 

association de même objet. 
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Une telle assemblée devra être composée du quart au moins des membres actifs. Il devra être statué à la 
majorité deux tiers des voix des membres présents et représentés. 

Les associés empêchés pourront s'y faire représenter par un autre sociétaire muni d'un pouvoir écrit. 
Chaque sociétaire présent ne pourra disposer de plus de trois pouvoirs. 
Une feuille de présence sera émargée et certifiée par les membres du bureau. 
Si le quorum n'est pas atteint lors de la réunion sur première convocation, l'assemblée sera convoquée 

à nouveau, à intervalle minimum de vingt jours, tant par avis individuel que par une insertion dans un journal local. 
Lors de cette seconde réunion, elle pourra valablement délibérer et voter à la majorité des deux tiers des membres 
présents, quelque soit le nombre des membres présents et représentés. 

 
 

Article 21 : La dissolution 
 
La dissolution de l'association ne peut être prononcée que par une Assemblée Générale Extraordinaire 

convoquée spécialement à cet effet et statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues à l'article 20 des 
présents statuts. 

L'Assemblée Générale désigne un ou plusieurs commissaires dont elle détermine les pouvoirs et qui 
seront chargés de la liquidation des biens de l'association. 

Elle attribue l'actif net à toutes associations déclarées ayant un objet similaire ou à tout établissement 
public ou privé reconnu d'utilité publique de son choix. 

 
 
Article 22 : Les formalités 

 
Le Président, au nom du Conseil d'Administration, est chargé de remplir toutes les formalités de 

déclaration et de publication prescrites par la législation en vigueur. 
 
 
Fait en autant d'originaux que de parties intéressées, plus un original pour l'association et deux 

exemplaires destinés au dépôt légal. 
 

 
A Bègles, le 21 septembre 2017 

       La Présidente 
 
         

        
  

 


